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1– CHAMP D’APPLICATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE

     PRÉSENTATION DE L’ENQUÊTE.

1.1. OBJET DE  L’ENQUÊTE 

La présente enquête porte sur la modification du plan local d’urbanisme  de la commune
de Petit Canal ouvrant à l’urbanisation de deux secteurs AU plus précisément celui de
Cornet au centre bourg et de Vermont sur la RN8 en direction de la commune de Port
Louis.

1.2. CADRE JURIDIQUE DE L’ENQUÊTE

Par délibération municipal en date  4 février 2022 le projet d’ouverture à l’urbanisation
des secteurs de CORNET et VERMONT est approuvé, pour permettre la construction
d’un  groupe  scolaire  et  la  réalisation  d’une  zone  zone  d’activité  intercommunale
permettant d’acceuillir des commerces, services manquant à l’agglomération mais aussi
le développement d’activités liées à l’agro-économie.

Par arrêté municipal n° BM/EC/2022-25 en date du 7 février 2022, Monsieur le Maire, a
lancé la procédure d’ouverture de l’enquête publique sur le projet de Modification  du
plan local d’urbanisme de la commune de Petit Canal.

Les permanences sont assurées en mairie par le commissaire enquêteur , 

Le projet s’inscrit dans le cadre juridique et réglementaire suivant : 

o Le code général des collectivités territoriales, 
o Le code de l’environnement  et  notamment  ses  articles  R123-6 à  R123-23 et

L123-1 et suivants. 
o La  loi  n°83-630  du  Juillet  1983,  relative  à  la  démocratisation  des  enquêtes

publiques et à la protection de l’environnement. 
o Le décret  n°  2011-2018  du  29  décembre  2011 portant  réforme de  l’enquête

publique relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement 
o La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 (dite Grenelle II) et à la loi n°2014-366 du

24 mars 2014 (dite loi ALUR) 
o L’Ordonnance N° E210 000 12/ 97 en date du  3 janvier 2022 de Monsieur le

Président du Tribunal Administratif de Basse Terre désignant M. ANNICETTE
Roger en qualité de commissaire enquêteur titulaire

o L’arrêté du Maire prescrivant l’ouverture de  l’enquête, a été pris le 7 février
2022

o  la  loi  n°2010-788  du  12  juillet  2010  portant  Engagement  National  pour
l’Environnement et notamment ses articles 236 et suivants ; 
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o des  articles  R123-7  à  R123-23  du  Code  de  l’Environnement  et  notamment
l’article R123-9 ; 

o Code de l’urbanisme et notamment des articles L153-36 et suivants et R153-41
et suivants ;

o délibération du Conseil  Municipal  du 21 juin 2015 décidant  l’élaboration du
Plan local d’urbanisme ; 

o délibération du Conseil Municipal 4 février 2022 approuvant la modification du
PLU en vue de l’ouverture à l’urbanisation partielle des Zones AU de CORNET
et VERMONT

1.3. ÉLÉMENTS DE LANGAGE

▪ Liste des sigles et acronymes 
• Art. : Article (en l’absence de mentions particulières les articles cités dans le 

guide font références au code de l’urbanisme) 
• ALUR : Loi n°n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un 

urbanisme rénové 
• ACTPE : Loi n° n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce

et aux très petites entreprises 
• CBS : Coefficient de biotope par surface 
• CGEDD : Conseil général de l’environnement et du développement durable 
• COS : Coefficient d’occupation des sols 
• CPAUE : Cahier des prescriptions architecturales urbanistiques et 

environnementales
• ENE : Loi n° n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l’environnement 
• DCM : délibération du conseil municipal 
• EPCI : Établissement public de coopération intercommunale 
• EPA : Établissement public d’aménagement 
• LLS : Logement locatif social 
• OAP : orientations d’aménagement et de programmation 
• PADD : Plan d’aménagement et de développement durables 
• PDU : Plan des déplacements urbains 
• POS : Plan d’occupation des sols 
• PLU : Plan local d’urbanisme 
• PLUi: Plan local d’urbanisme intercommunal
• PLUiD : Plan local d’urbanisme intercommunal tenant lieu de plan des 

déplacements urbains 
• PLUiH : Plan local d’urbanisme intercommunal tenant lieu de programme local 

de l’habitat 
• POA : Programme d’orientations et d’actions 
• RNU : Règlement national d’urbanisme 
• SRU : Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 

renouvellement urbains 
• U (zone) : Urbaine 
• AU (zone) : à urbaniser
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• A (zone) : agricole
• N (zone) : naturelle
• PPA : personnes publiques associées
• ScoT : schéma de cohérence territorial
• SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

• SAGE : Les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

• SRCAE : Schéma Régional "Climat - Air – Énergie"

• SAR :  Schéma d’Aménagement Régional 

• PDU : Plans de Déplacements Urbains

1.4. PRÉSENTATION DE LA COMMUNE

Petit-Canal (en créole guadeloupéen   :  Ti Kannal ou  Kannal) est une commune
française , située dans le département  de la Guadeloupe.  Au dernier recensement de
2019,  sa  population  était  de  8203  habitants.  Les  habitants  sont  appelés   les
Canalien(ne)s ou Moun Kannal en créole  .

1.4.1 -   Localisation   

                                               

   

En rouge le territoire communal de Petit-Canal.

S'étendant sur 70,5 km2 de superficie totale, la commune de Petit-Canal est située
dans la  partie  nord de  la  Grande Terre   et  présente  la  particularité  d'avoir  deux
façades maritimes, l'une sur la côte est de l’Océan Atlantique , l'autre sur la côte
ouest de la mer des Caraïbes . Son territoire est parcouru par la ravine Gaschet , qui
lui sert également de limite avec la commune voisine de Port Louis . 

Le climat y est de type tropical . 

1.4.2 - Rattachements administratifs et électoraux

La commune appartient à l’arrondissement de Pointe à Pitre   et au canton de Petit-
Canal , modifié depuis le redécoupage cantonal de 2014 . 

Pour  l'élection  des  députés,  Petit-Canal  fait  partie  depuis  1988  de  la  deuxième
circonscription de la Guadeloupe. 
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1.4.3 -  Intercommunalité

Depuis 2014, Petit-Canal appartient à la communauté d’agglomération  du Nord  
Grande  Terre  (CANGT),  dans  laquelle  elle  est  représentée  par  cinq

conseillers. 

            1.4.4 - Économie

1.4.4. a -  Agriculture

Historiquement, l'économie de la commune repose principalement sur 
l'agriculture, notamment la culture de la canne à sucre. 

 1.4.4.b - Production d'énergie

En 1999, un parc éolien, constitué de trente-deux éoliennes développant une
puissance de 7 MW, est installé à Grand-Maison. En novembre 2019, le parc
est  modernisé  avec  l'installation,  à  Gros-Cap,  de  dix  éoliennes  plus
performantes produisant 9 MW et assurant la consommation électrique des
8 000 habitants de la commune. La production d'électricité par les énergies
renouvelables est augmentée avec la mise en service, à proximité du parc
éolien,  de  la  centrale  photovoltaïque  de  Bélise  1  de  2008  à  2011  (d'une
capacité  de  production  de  13,80 MWc),  remplacée  à  cette  date  par  les
nouvelles tranches Bélise 2 et 3 (d'une capacité de production de 8,75 MWc),
avec stockage dans des batteries, co-détenue par Total Eren et Infragreen III. 

.          1.4.5 - Enseignement

Comme toutes les communes de l'archipel de la Guadeloupe, Petit-Canal est rattaché
à  l’académie  de  la  Guadeloupe  .  La  ville  possède  sur  son  territoire  une  école
maternelle (Amédée-Fengarol) et quatre écoles primaires (Alice-Delacroix, Félicité-
Coline, Albertine-Borel et Sainte-Geneviève (privée)).  

7

https://fr.wikipedia.org/wiki/Eren_Groupe


Enquête publique relative au projet de modification du plan local d’urbanisme de la commune de Petit Canal 
Décision N° E 210 000 12/97 du TA en date du 03/01/2022

École   maternelle «     Amédée Fengarol     » qui serait  
à reconstruire

  

École   primaire  «     Alice  Delacroix     »  qui  serait  
aussi à reconstruire

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire,  la  ville  accueille  le  collège
Maximilien-Vrécord tandis que les lycées les plus proches sont le lycée polyvalent et
professionnel  de  Nord-Grande-Terre  à  Port  Louis   ou  les  lycées  Faustin-Fléret
(général) et Gerty-Archimède (professionnel) de Morne à L’Eau 

.1.4.6 – Quelques sites et projets emblématiques sur le territoire

1.4.6.a -   Les sites  

 Route du Port de pêche                                    Marches esclaves et tambour
                                                                                               en commémoration de l’esclavage 
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    Parc du bourg                                                       Espace loisirs du Bourg

     

        Vestiges de l’ancienne prison Site de Boutiran

       Plage de l’Anse Maurice                            Centre guadeloupéen de la culture indienne
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    Aménagement du site de Duval

 

        

1.4.6.b - Les   projets  

La médiathèque du Bourg

Maison des agriculteurs et stade du Bourg
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II -   URBANISME ET   AMÉNAGEMENT  

II – 1 - LE  PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) DE PETIT CANAL

Depuis la loi du 13 Décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, le
PLU  remplace  le  Plan  d'Occupation  des  Sols  (POS).
Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) est le principal document d'urbanisme de planification
d'aménagement  du  territoire  communal.  Il  définit  les  orientations  et  stratégies
d'aménagement  de  la  commune  pour  les  années  à  venir.
Il constitue ainsi un document de synthèse entre l'urbanisme purement réglementaire (fixer
des règles encadrant l'acte de construire) et l'urbanisme opérationnel (traduire et déterminer
un  projet  de  vie  pour  la  vie  de  demain  -  développement  économique,  social,
environnemental...). 

Le 27 Juin 2016 avait lieu une étape importante dans l'élaboration du nouveau Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la commune de Petit-Canal. Le Conseil Municipal a, en effet,
arrêté le document et tiré le bilan de la concertation, marquant la fin des études et le début
de la phase de consultation administrative. 

La commune a approuvé son PLU en février 2017

II – 2 – LES ORIENTATIONS DES ZONES DE MODIFICATIONS DU PLU

Dès 2015, la commune prévoyait entre autres dans ces orientations d’aménagement et de
programmation (OAP) :

II – 2- 1 - pour le pôle éducation et formations

▪ regroupement  des  écoles  primaire  et  maternelle  avec  la  construction  de
nouveaux  locaux  (600/800  m²)  sur  l’espace  boisé  à  l’Ouest  de  l’école
primaire ;

▪ création d’une nouvelle rue dans le prolongement de la rue Jean Jaurès, pour
améliorer la desserte du futur groupe scolaire et renforcer le réseau viaire du
bourg sur ce secteur ;

▪ aménagement d’un parking pour le personnel de l’école, d’un parvis et d’un
dépose-minute  en  marge  de  cette  nouvelle  rue  pour  améliorer  le
fonctionnement des équipements scolaires ;

▪ construction  d’une  Maison  des  Associations  (200/300  m²)  sur  le  foncier
disponible desservi par la nouvelle rue ;

▪ réhabilitation  du bâtiment  de  l’ancienne école des  filles  pour  accueillir  la
Maison de la Formation et de l’Orientation.

La reconstruction a d’abord été prévue à l’emplacement de l’école primaire Alice
Delacroix .
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Le secteur de Cornet a été préféré et retenu comme site récepteur du projet du groupe
scolaire. Il est donc classé en zone AU1 au PLU de 2017

II-2- 2 Parc de Vermont

L’aménagement du secteur de Vermont en parc d’activité constitue une priorité pour
la collectivité depuis plusieurs décennies.
C’est à ce titre que le président de Région, Victorin Lurel lors d’une visite de terrain,
le  vendredi  14  décembre,   à  la  rencontre  du  maire  de  Petit-Canal,  Blaise-Rudy
Mornal et de sa majorité municipale, a envisagé avec eux les termes du contrat de
développement durable territorial qui doit fixer les engagements du conseil régional
au bénéfice de la localité sur les six prochaines années.

L’exécutif  régional  a confirmé son soutien à  la  commune de Petit-Canal  pour la
réalisation  du  parc  d’activité  de  Vermont  à  hauteur  de  500  000€,  mais  aussi
l’éligibilité de la plage de l’Anse Maurice au programme OCEAN financé par la
Région et le ravalement de certaines surfaces ou façades de maisons situées le long
des routes nationales.  

Cette zone à fort enjeux économique a été classée en zonage AU2 au PLU
de 2017.

C’est un projet mené en étroite collaboration avec la communauté
d’agglomération du Nord Grande Terre (CANGT)

La collectivité s’estime prête à lancer les projets dans un avenir proche et procède à
l’adaptation des outils de planification en place.

Il convient de noter que le site reçoit déjà la reconstruction de l’école primaire de la
section « Les Mangles »
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Ancienne école ne répondant plus aux normes parasismiques     :  
Nouvelle école sur le site de Vermont

La poursuite de l’urbanisation de la zone est l’objet du présent dossier d’enquête

II- 3 -   QUELLES PROCÉDURES D’ÉVOLUTION D’UN   PLU  

 1. Révision du PLU (art. L.153-31 à 33 et R.153-11 c.urb.) en cas :
◦ Soit de changement des orientations du Projet d’Aménagement et de  Développement

Durable (PADD) ;
◦ Soit  de  réduction  d’un  espace  boisé  classé,  d’une  zone  agricole  ou  naturelle  et

forestière ;
◦ Soit de réduction d’une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité

des sites, des paysages ou des milieux naturels ou d’une évolution de nature à induire de
graves risques de nuisance ; 

◦ Soit d'ouverture à l'urbanisation d’une zone à urbaniser qui, dans les  9 ans suivants sa
création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières
significatives  de  la  part  de  la  commune  ou  de  l'EPCI  compétent.

 2.  Révision  «  allégée  »  du  PLU  (art.  L.  153-34  et  35  et  R.153-12  c.  urb.)  :  
Il s’agit d’une forme de révision qui obéit à une procédure « simplifiée ». Cette procédure
peut  être  utilisée  dans  les  cas  de  révision  cités  ci-dessus  mais  uniquement  lorsque  les
orientations du PADD demeurent inchangées. Plusieurs révisions « allégées » peuvent être
menées conjointement.

 3.Modification (art. L.153-36 à 48 c. urb.) :
En cas de changement du règlement, des orientations d’aménagement et de programmation 
(OAP) ou du programme d’orientations et d’actions (POA) (sous réserve que le changement 
opéré n’entre pas dans le champ d’application de la révision). 2 types de modification : 

◦ Modification de droit commun (art. L.153-41 à 44 c.urb.) en cas   :
▪ Soit de majoration de plus de 20 % des possibilités de construire résultant, dans une 

zone, de l’application de l’ensemble des règles du PLU ;
▪ Soit de diminution des possibilités de construire ;
▪ Soit de réduction de la surface d’une zone urbaine (U) ou à urbaniser (AU) ;
▪ Soit, concernant les PLU tenant lieu de programme local de l’habitat, pour prendre 

en compte les nouvelles obligations applicables en matière de logements (obligation 
des art. L.302-5 et suivants du code de la Construction et de l’Habitation). 
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 Modification simplifiée (art. L.153-45 à 48 c. urb.) :   lorsque le changement envisagé 
n’entre pas dans le champ d’application des procédures de révision et de modification ainsi 
qu’en cas :
◦ Soit de rectification d’une erreur matérielle ;
◦ Soit de majoration des droits à construire prévus à l’art. L.151-28 c. urb : 

▪ Possibilité d’augmenter les règles de gabarit, de hauteur et d’emprise au sol pour les 
bâtiments à usage d’habitation (20 % max), pour les logements sociaux (50 % max) 
et pour les logements intermédiaires (30 % max). 

▪ Possibilité d’augmenter les règles de gabarit pour les constructions faisant preuve 
d’exemplarité énergétique ou environnementale ou qui sont à énergie positive (30 % 
max). 

◦ Soit de suppression du dépassement des règles de gabarit autorisé pour les constructions
exemplaires  d’un  point  de  vue  énergétique  citées  ci-dessus.

 4. Mise en compatibilité : 2 types : 
◦ Mise en compatibilité ou prise en compte d’un document supé  rieur   (art. L.153-49 à 53  

et  R.153-13  c.urb.) :  Quand  le  PLU doit  être  rendu  compatible  avec  un  document
supérieur (ex : SCOT, plans de déplacements urbain, programmes locaux de l’habitat...). 

◦ Mise en compatibilité avec opération d’utilité publique ou d’intérêt   général   (art. L.153-  
54 à 59 et R.153-13 à 17 c.urb) : Quand une opéra-tion faisant l’objet d’une déclaration
d’utilité publique, d’une procédure intégrée (art. L.300-6-1 c.urb.) ou d’une déclaration
de projet n’est pas compatible avec le PLU.

 5. Mise à jour (art. L.153-60 et R.153-18 c.urb) :
En cas de modification du contenu des annexes prévues aux articles R. 151-51 et R. 151-52 
c.urb. (ex. : les servitudes d’utilité publique, les documents graphiques représentant le 
périmètre des ZAC, les périmètres à l'intérieur desquels s'applique le droit de préemption 
urbain, etc.).

Conformément  à  l'article  L.153-45  du  Code  de  l’Urbanisme,  les  évolutions  souhaitées  ne
rentrent ainsi pas dans le champ de la révision.

La procédure de modification peut donc être conduite comme le prévoit l’article L. 153-45 du
code de l’urbanisme.

La commune a retenu le principe de la modification   simplifiée    (art. L153-44 à 48 du code de
l’urbanisme) aux motifs qu’on a :

 une évolution du règlement de la zone AU
 une réduction des possibilités de construire
 une réduction des surfaces AU à urbaniser

Procédure de modification   de droit commun retenue   de PLU  
La procédure de Modification de droit commun prévoit que : 

 Le Président de l’EPCI ou le Maire établit le projet ;
 Une délibération motivée de l’organe délibérant de la collectivité est requise quand

le projet de modification porte sur l’ouverture à l’urbanisation d’une zone.
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 Notification du projet aux personnes publiques associées (celles mentionnées aux art.
L.132-7 et L.132-9 c.urb) ; des consultations peuvent également s’avérer obligatoires
(autorité environnementale...) ;

 Réalisation d’une enquête publique environnementale 
 Approbation de la modification par délibération.

Durée moyenne : 7 à 9 mois environ 

Schéma de principe

Le territoire de Petit-Canal ne comprend pas de site Natura 2000, de sorte que la procédure n’est
donc pas soumise à évaluation environnementale.

En  revanche,  le  projet  a  toiut  même  fait  l’objet  d’une  étude  d’impact  et  d’une  étude
environnementale dans le secteur de Vermont.
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III - ANALYSE DU PROJET DE MODIFICATION DU PLU

III – 1 -LES RAISONS DU PROJET

Les sites de CORNET et VERMONT sont inscrit dans différents documents de planification
et dans les projets de territoires de la commune et de la CANGT.
A ce titre, les parcelles concernées sont inscrites en zonage AU au titre du PLU.
La commune est prête à lancer un certain nombre de projets sur une partie de ces zones. elle
entame donc à une procédure d’ouverture à l’urbanisation partielle de ces secteurs.
Le PLU en cours, a été validé en 2017 et est cours de révision. La révision d’un PLU est une
procédure longue et lourde.
Compte tenu de l’urgence et de la nature des modifications à apporter au PLU, la collectivité
tout en respectant les dispositions réglementaires a opté pour une modification simplifiée
pour adapter son document de planification aux projets souhaités.
L’aboutissement  de ce  projet  de  modification,  devrait  permettre  la  mise  en  sécurité  des
élèves  du primaire  du bourg,  et  un développement  équilibré et  harmonieux du territoire
communal.

III – 2 -   PRÉSENTATION   DES PROJET  

III – 2 – 1 OUVERTURE A L’URBANISATION DU SECTEUR DE VERMONT

L’intercommunalité souhaite développer au niveau du lieu-dit Vermont (entité cadastrale :
AB  N°63)  sur  le  territoire  communal  de  Petit-Canal,  un  projet  d’aménagement  urbain
s’écrivant dans une logique de développement durable  d’une superficie d’environ 30 ha. 

Plus précisément, le projet Vermont propose la création d’un(e) : 
 Zone d’activité agronomiques sur deux îlots de 1.9 ha et 2.7 ha. 

 Zone d’activité et de commerces sur deux îlots de 4,2 ha et 3,6 ha. 

 Réseau viaire afin de connecter le parc Vermont aux autres quartiers et à la
RN8 (axes principaux d’une surface d’environ 2 ha). 

 Station d’épuration (bassins filtrants) d’environ 0,9 ha

 Antenne de l’université des métiers d’environ 2,2 ha

 Zone d’environ 7 ha pour la phase 2  du projet  (indéterminé à ce jour)

 Trame  verte  Nord-Sud  afin  de  connecter  via  des  boisements  les  zones
humides situées au niveau du lieu-dit Vermont avec celles présentes au niveau
du lieu-dit Les Mangles 

 Zone  naturelle  majoritairement  protégée  (zone  humide  préservée  et
compensée) d’environ 4,2 ha
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III – 2 -1 a - LOCALISATION DU PROJET

Le parc de Vermont est situé en Grande-Terre, au Nord-Est du centre bourg de Petit-
Canal, en bordure de la RN8. Le projet s’inscrit sur la parcelle AB63 qui couvre une
superficie totale d’environ 33 hectares. 

III- 2- 1b - IMPACT SUR LE PLU

Le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Petit-Canal, arrêté le 27 juin 2016,
est  porté par la  commune de Petit-Canal.  En effet,  depuis la  loi  SRU (Solidarité
Renouvellement Urbain) par le Parlement le 13 décembre 2000, le PLU remplace le
Plan  d’Occupation  des  Sols  (POS).  Le  projet  de  PLU,  qui  fait  l’objet  d’une
évaluation  environnementale,  expose le  projet  global  d’urbanisme qui  résume les
intentions générales de la collectivité quant à l’évolution de la commune. Il définit la
destination des sols sur la commune, ainsi que les règles s’appliquant aux nouvelles
constructions. 

La commune de Petit-Canal est une commune au caractère rural et agricole, qui se 
singularise par un double accès à la fois à la mer des Caraïbes, sur le Grand-Cul-de-
Sac Marin, et par la côte Est sur l’océan Atlantique. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre d’une procédure de modification du PLU de Petit-
Canal. La modification du PLU implique porte notamment sur une modification du
règlement graphique (zonage) du PLU. Il n’y a pas de modifications du PADD (Plan
d’Aménagement et de Développement Durable), dans la mesure où ce dernier avait
déjà  envisagé  cette  évolution.  En  termes  d’OAP  (Orientation  d’Aménagement
Particulière),  aucune ne  portait  sur  le  secteur  de  Vermont.  L’OAP du secteur  de
Vermont est en cours de finalisation. 

Le secteur de Vermont s’étend sur une unique entité cadastrale (AB N°63) propriété
de la commune et d’une superficie d’environ 30 hectares, en bordure de la RN 8
reliant l’Anse-Bertrand à Petit-Canal par les Mangles ; au cœur du territoire Nord
Grande-Terre.
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Le site a fait l’objet en 2020 d’une étude de type « Approche Urbaine Durable »
(AUD) afin que les atouts environnementaux et  naturels soient pris  en compte et
intégrés dans la réflexion.
Ce secteur répond à de nombreux objectifs portés tant par la commune de Petit-Canal
que par la Communauté d’Agglomération du Nord Grande-Terre (CANGT) que 
l’État.

La modification du PLU consiste, sur le secteur de Vermont, à :
- Faire évoluer le zonage U2 en U2e et N1 ;
- Transformer le zonage AU2 en AU1 e, en N1 et d’en conserver une partie 
en AU2.

1 - Approche régionale
La zone AU de Vermont, située au coeur du territoire Nord Grande-Terre, le long
d’un axe routier majeur qui dessert les communes de la CANGT a été désignée, dès
l’élaboration du schéma d’aménagement régional (SAR) , pour accueillir à la fois
une  zone  d’activité  intercommunale,  permettant  d’accueillir  immédiatement  les
commerces et services manquants dans le Nord Grande-Terre et améliorant le cadre
de vie des habitants actuels et à venir sur ce territoire, et un secteur permettant le
développement des activités liées à l’agro-économie.

2 - Approche agglomération (CANGT)
La CANGT a entamé une réflexion sur son projet de territoire en 2017 qui a abouti
en 2020 sur un projet validé par les élus communautaires. Outre les implantations
commerciales  et  de services  portées  par  la  commune de  Petit-Canal,  la  CANGT
souhaite que le site soit aussi le lieu privilégié pour l’implantation des activités agro-
économiques.

3 - Approche communale (PLU)
Le  pôle  économique  (commerces  et  services)  de  Vermont  vient  compléter  et
structurer le secteur des Mangles qui dans le PADD est envisagé comme un pôle
d’équilibre secondaire, ainsi que précisé dans le schéma accompagnant le PADD. Le
secteur de Vermont a alors été classé en AU2 (à urbaniser à moyen terme).

Le  Parc  de  Vermont  est  dédié  aux  activités  économiques  et  aux  équipements
d’apprentissage.
Le Parc de Vermont étant, pour partie, dédié au commerce et étant proches de zones
habitées, les activités incompatibles avec cette proximité sont interdites

3-1 - Zonage actuel au PLU 
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Au PLU de Petit-Canal : 
◦ La zone U2 est une zone urbaine qui correspond aux trois sections

de  Balin/Bazin,  les  Mangles/Vermont  et  gros  Cap/Sainte-
Geneviève.  Ces  quartiers  accueillent  toute  activité  compatible
avec l’habitat et une certaine densité y est recherchée. 

◦ La zone AU2 est formée par des secteurs naturels destinés à être
urbanisés  à  moyen terme après  l’approbation du PLU. Elle  est
destinée à accueillir des logements ainsi que des activités qui ne
génèrent pas de nuisances.  La zone AU2 correspond à un tissu
péri-urbain,  et  le  règlement  concernant  la  hauteur  des
constructions et  le retrait  à la route y est plus exigeant afin de
maintenir une certaine qualité de vie pour les habitants. 

Toutes les constructions sont autorisées dans ces deux zones, sauf celles qui
sont incompatibles avec la proximité des habitations (du fait notamment du
bruit  ou  des  nuisances).  L’objectif  est  de  permettre  à  tous  les  types  de
constructions  (logements,  commerces,  artisanat  …)  de  cohabiter
harmonieusement dans les sections, et d’éviter, comme le faisaient trop les
anciens  documents  d’urbanisme,  les  zones  monofonctionnelles  (zone
commerciale,  zone  d’habitation  …).  De  plus,  30  % de  la  superficie  des
parcelles aménagées ne devront pas être imperméabilisés. 

3 – 2 -Zonage projeté au titre de la modification du PLU

La  modification  porte  sur  la  parcelle  cadastrée  AB  63  située  à
Vermont.  Il  s’agit  de  permettre  l’implantation  de  commerces  et
services  visant  à  faciliter  l’apport  de  nouvelles  populations  et
d’activités  agro-économiques  devant  aider  à  la  structuration  des
agriculteurs.

Cette parcelle, propriété de la commune, est actuellement classée pour
partie  en  U2  et  en  AU2.  Il  s’agit  d’y  permettre  la  réalisation  de
plusieurs  projets  en créant  un sous-zonage U2e et  un sous-zonage
AU1e.
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 Zone  U2e   (2,7 ha)  
La  zone  U2e  est  une  partie  de  la  première  phase  de  l’opération
d’aménagement  du  Parc  de  Vermont.  Elle  est  dédiée  aux  activités
économiques de type commerces et services.
Une certaine cohérence et harmonie est recherchée pour le Parc de
Vermont. Ainsi, les bâtiments seront de volumes épurés sur la base
d’un jeu de modules ; c’est-à-dire une architecture basée sur le jeu
autour d’un module de base, le parallélépipède.
L’objectif est de développer une architecture de qualité en explorant
les différentes possibilités de combinaisons, soustractions, additions
ou superpositions d’éléments constitutifs de ce module orthogonal de
base.

▪ Zone  AU1e (16,4 ha)  
Idem, la zone AU1e correspond à la première phase de l’opération
d’aménagement  du  Parc  de  Vermont.  Elle  est  dédiée  aux  activités
économiques  de  type  commerces  et  services  mais  aussi  à  toute
implantation  liée  à  l’agro-économie  et  aux  équipements
d’enseignement.
Une certaine cohérence et harmonie est recherchée pour le Parc de
Vermont. Ainsi, les bâtiments seront de volumes épurés sur la base
d’un jeu de modules ; c’est-à-dire une architecture basée sur le jeu
autour d’un module de base, le parallélépipède.
L’objectif est de développer une architecture de qualité en explorant
les différentes possibilités de combinaisons, soustractions, additions
ou superpositions d’éléments constitutifs de ce module orthogonal de
base.

Les  zonages  ainsi  créés  U2e  et  AU1e  ont  le  même  règlement  afin  de
permettre un aménagement harmonieux et homogène du Parc de Vermont. A
noter que le règlement de U2 e est distinct de celui de U2, le secteur étant
voué aux activités  économiques  et  excluant  la  fonction  résidentielle  (hors
gardiennage).
Il est possible de faire évoluer le secteur AU2 vers AU1 car les travaux de
conception  des  réseaux  sont  en  cours  de  finalisation  et  leur  réalisation
débutera courant 2022.

4 - Approche économiques

Le projet permet l’implantation de commerces et de services qui viendraient
en complément de ceux existant sur le territoire communal.
Il s’imposent comme des axes forts pour le territoire. A ce titre, il organisera des
débouchés  pour la production agricole, structurera la profession et participera à
sa professionnalisation. 
Ces  espaces  dédiés  aux  activités  agro-économiques  viennent  donc  en
complément des activités de commerces et services qui s’implantent sur le Parc
de Vermont.
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                            5 - Approche sociale

Le secteur situé en bordure de la RN 8 dédié aux commerces et  services,
permettra de fixer tant la population en place que les les nouveaux habitants,
en améliorant le cadre de vie global du territoire,

6 - Approche déplacement 

L’implantation  sur  le  Nord  Grande-Terre  des  commerces  et  services
aujourd’hui  implantés  sur  l’agglomération  Centre,  devrait  permettre  une
diminution  sensible  des  déplacements  automobiles  vers  l’agglomération
Centre, à moyen terme. D’autant que le Plan de Mobilités approuvé par la
CANGT en 2020 fait du secteur de Vermont un pôle structurant des mobilités
:  connexion  de  plusieurs  lignes  de  transports  collectifs  (Nord/Sud  et
Est/Ouest),  implantation  de  bornes  de  recharge  électrique,  aire  de  co-
voiturage et parking multi-modal prévu.

      7 - Approche  environnementale

Le  zonage  N1  correspond  à  deux  secteurs  de  zones  humides  qui  sont
préservés (pour celui situé en bordure de la RN 8) voire mis en valeur pour la
plus  grande  des  deux  unités  foncières  (celle  située  au  Sud  du  Parc  de
Vermont). Sur ce secteur le milieu naturel humide sera préservé et complété
par  des  aménagements  le  mettant  en  valeur  (observation  de  la  faune,
panneaux explicatifs, sentier de découverte …).
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III –2 -  1c ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET PLU
Schéma de principe     :

Le territoire de Petit-Canal ne comprend pas de site Natura 2000, de sorte que la procédure
n’est donc pas soumise à évaluation environnementale.

Le  projet  a  tout  de  même  fait  l’objet  d’une  étude  d’impact et  d’une  étude
environnementale sur ce secteur.

III – 2- 1d-  ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT

➢ ÉTUDES D’IMPACT
Synthèse des impacts du projet :
Le tableau synthétique présenté ci-après détaille les impacts résiduels du projet après
intégration  des  mesures  d’évitement,  de  réduction  et  de  compensation  pour
l’ensemble des groupes biologiques étudiés. 
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Analyse des impacts résiduels du projet sur les biocénoses terrestres intégrant les mesures
d’évitement, de réduction et compensation d’impacts 
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Synthèse des impact
Il en ressort que les impacts résiduels sont considérés comme étant faibles à modérés pour
l’ensemble des groupes biologiques étudiés, ce qui s’explique notamment par l’emprise du
projet sur des habitats de type zones humides et aquatiques. 
Concernant la flore et la faune, l’impact du projet sera faible à modéré, en fonction du choix
des mesures concernant les zones humides et aquatiques. En effet, les espèces de flores et de
faunes patrimoniales observées sur l’aire d’étude sont toutes inféodées aux zones humides et
aquatiques soumis à l’emprise du projet. 
Les mesures d’évitement
La série de mesures d’évitement et de réduction proposée permet de ne pas remettre en
cause le bon accomplissement  du cycle  biologique des espèces  protégées identifiées sur
l’aire  d’étude  et  pouvant  être  impactées  par  le  projet.  Aucune  destruction  d’espèces
protégées  n’a  été  recensée  parmi  les  impacts  du  projet.  La  réalisation  d’un  dossier  de
demande de dérogation au titre de la destruction des espèces protégées ne sera donc pas
nécessaire. 
Concernant les zones humides, une partie sera détruite malgré les mesures d’évitement et de
réduction. Cette zone, d’une surface de 0,8 ha, se situe au niveau des futures voiries et zones
d’activités et de commerce, à l’ouest de la zone d’étude. 

Les modalités de compensation
La prairie humide représente un habitat à fort enjeu du fait de la présence d’espèces de flores
patrimoniales. Deux grandes entités de cet habitat sont présentes sur l’aire d’étude, dont une
sera préservée en grande majorité. A l’Ouest de cette zone préservée, et le long de la RD8,
une partie de cette prairie humide sera substituer par une zone d’activités et de commerces. 

Il est possible de recréer cette prairie humide, avec un taux de réussite élevé, en continuité
de celle déjà présente au sein de la zone préservée. Autrement dit, la compensation peut se
faire en augmentant la surface de prairie humide déjà présente sur la zone préservée. 

Ainsi,  d’une  surface  de  0,8  ha  au  niveau  des  futures  voiries  et  zones  d’activités  et  de
commerce,  la  compensation  reviendrait  à  créer  deux  fois  cette  surface  au  niveau  de  la
parcelle de zone humide préservée et sur de la zone non humide . En effet, sur cette parcelle
à zone humide préservée, la surface de prairie  est d’environ 2 ha. 

Concernant,  la  zone  de  marais  à  Typha,  étant  donné  que  cette  espèce  est  exotique,
envahissante et qu’elle ne présente donc pas d’intérêt écologique, une compensation via la
création de mare oligotrophe sans cette espèce serait plus intéressant. Ainsi, en continuité
des  zones  humides  et  aquatiques  présentes  sur  la  zone préservée,  une mare  oligotrophe
représentant deux fois la superficie du marais à T.domingensis peut être créée. 

Grâce  aux  données  sur  la  topographie  de  la  zone,  il  est  possible  d’effectuer  des
aménagements pour réorienter les masses d’eau vers des points bas. 

Toute la parcelle de zone humide préservée et compensée peut protégés par des boisements 
constituant une limite physique qui ne sera pas franchissable par la population. 
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Projet envisagé

➢ RAPPORT D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

S’agissant du milieu physique et du milieu humain, il ressort que les impacts résiduels du
projet sont non significatifs. De par sa nature, ce projet de territoire implique par ailleurs des
effets  positifs  plus  particulièrement  sur  le  contexte  socio-économique,  l’habitat  et  la
démographie,  mais aussi  l’agriculture.  S’agissant du milieu naturel,  il  en ressort  que les
impacts  résiduels  sont  considérés  comme  étant  faibles  à  modérés  pour  l’ensemble  des
groupes biologiques étudiés, ce qui s’explique notamment par l’emprise du projet sur des
habitats de type zones humides et aquatiques. 

Concernant la flore et la faune, l’impact du projet sera faible à modéré, en fonction du choix
des mesures concernant les zones humides et aquatiques. En effet, les espèces de flores et de
faunes patrimoniales observées sur l’aire d’étude sont toutes inféodées aux zones humides et
aquatiques soumis à l’emprise du projet. 

synthétise des incidences du projet et les mesures mises en oeuvre pour les éviter, réduire et
compenser  de  manière  à  aboutir  ç  un  projet  de  territoire  de  moindre  impact  sur
l’environnement et la santé 
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III – 2- 3 -   OUVERTURE A L’URBANISATION DU SECTEUR DE CORNET  

III – 2- 3 – a -  LOCALISATION DU PROJET
La modification porte sur la parcelle cadastrée AZ72 située à Cornet. Il s’agit de
permettre  l’implantation du nouveau groupe scolaire du centre-ville.
Cette parcelle, propriété de la commune, est actuellement classée en AU1.

        III – 3 – b - JUSTIFICATIONS DU SITE

L’école élémentaire Alice Delacroix ne peut être confortée tant sa structure
est en très mauvais état et sa vulnérabilité élevée. Par ailleurs, il ne peut être
envisagé sa reconstruction sur le même site préalablement au déplacement
des  élèves.  Ensuite,  la  cohabitation  entre  le  chantier  de  démolition  et  la
présence des élèves dans leur nouvelle école ne peut pas être envisagée. Les
nuisances étant telles qu’il faudrait déplacer provisoirement les élèves vers
un équipement qui n’existe pas à ce jour ! Aussi, la seule solution technique
possible est la construction d’un groupe scolaire neuf d’autant que l’école
maternelle  Amédée Fengarol,  elle  aussi  située au bourg doit  être  démolie
pour les mêmes raisons (vulnérabilité très forte aux tremblements de terre).
Le nouvel équipement doit donc être un groupe scolaire qui regroupera 16
classes de maternelles et primaires.
Dans le centre-bourg, aucun foncier n’est disponible pour accueillir un tel
équipement. Aussi, il est prévu de construire cet équipement sur le site de
Cornet.  Le foncier  est  tout  à la  fois  communal  (ce qui permet  sa mise à
disposition du projet immédiate) et libre de toute occupation. De plus, il est
situé  à  proximité  d’équipements  scolaires  et  sportifs  existants  et  est
correctement desservi tant par les véhicules légers que les modes actifs et
contigu des secteurs habités.
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 Zonage et délimitation actuel du site au PLU   

 Zonage     et délimitation projeté au titre de la modification du PLU  

La zone    réceptrice   du projet de groupe scolaire d’une surface d’environ 2 ha, initialement en  
zonage AU1 est   transférée   en zonage U1.  

IV - CONSULTATIONS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES

Conformément à la réglementation en vigueur, les personnes publiques associées ont été consultées
par courrier en date du 11 février 2022 et  par courriel le 14 février 2022, avant l’ouverture de
l’enquête publique.

En date du 18 mars 2022, une rencontre s’est tenue en mairie sous la présidence du maire.
Cette réunion a permis l’expression des différents partenaires publiques, singulièrement sur la site
de Vermont.

Les problématiques relevant des thématiques ci-après ont été abordées :
• l’outil d’aménagement à mettre en œuvre
• l’échéancier du projet
• l’assainissement
• l’aléa inondation

La collectivité,  la CANGT et M. BAFFERT ont apportés les éléments de réponses à toutes les
préoccupations des partenaires.
Une copie du compte rendu est joint en annexe.
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V -PROCÉDURE ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE

V-1 RESPECT DE LA PROCÉDURE

V-1-1  DÉSIGNATION DU COMMISSAIRE 

Par décision N° E 210 000 03 /  97 en date du 01 janvier 2022, Monsieur  le
Président  du  Tribunal  administratif  de  Basse-Terre  m’a  désigné  comme
commissaire enquêteur.
(Une copie de cette décision est jointe en annexe).

  V-1-2  MODALITÉS DE L’ENQUÊTE

Monsieur le maire a publié le 7 février  2022  un arrêté prescrivant l’ouverture de
l’enquête relative à la modification du PLU commune de Petit Canal. 
L'arrêté comportait notamment:

o l'objet de l'enquête, sa date d'ouverture et sa durée,
o le nom et la qualité du commissaire enquêteur,
o les  jours,  heures et  lieux où le  public pouvait  prendre connaissance du

dossier et formuler ses observations sur le registre mis a sa disposition.

Cet arrêté indique les modalités de l’enquête, dont les principales, en conformité
avec les lois et décrets applicables, sont :

- La durée est de 30 jours consécutifs du vendredi 25 février  2022 au
lundi 28 mars 2028  inclus.

- Un avis public faisant connaître l’ouverture de l’enquête, a été publié
dans un journal  15 jours avant  le  début  et  renouvelé  dans les  8
premiers jours de l’enquête.

- L’avis imprimé d’ouverture a été affiché quinze jours avant le début
de  l’enquête  et  pendant  toute  la  durée  de  celle-ci  sur  le  panneau
prévu à cet  effet  en  mairie,  dans  les  autres  services  et  bâtiments
municipaux,  ainsi  que  sur  les  sites  d’assiettes  des  projets.  Cet
affichage sera justifié par un certificat signé du maire.

- Un exemplaire du dossier soumis à l’enquête et le registre d’enquête
correspondant, sont déposés en mairie où ils seront consultables aux
heures d’ouverture, pendant la durée de l’enquête.

- Le commissaire enquêteur se tenait à la disposition du public à la
mairie, de 9 heures à 12 heures les jours suivants :

o Vendredi 25 février  2022
o jeudi 03 mars 2022
o Jeudi 10 mars 2022
o Vendredi 18 mars   2022
o lundi 28 mars  2022 

- Le registre qui sera côté, paraphé, clos et signé par la commissaire
enquêteur.
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- Le commissaire examinera les observations consignées ou annexées
au registre et entendra toutes personnes qu’il lui semblera utile de
consulter.  Il  établira  son  rapport  et  rédigera  ses  conclusions
motivées.

- Le maître d’ouvrage prend en charge les frais d’enquête
(Une copie de ces arrêtés sera jointe en annexe)

          V-1-3  PUBLICITÉ DE L’ENQUÊTE

V-1-3-1  Affichages légaux
Les affichages ont été effectués par les soins de la mairie de Petit Canal, sur
les panneaux administratifs. Il a été effectué un contrôle par mes soins avant
et pendant l’enquête .
(Une copie de l’affiche est intégrée  au rapport en annexe)

Les certificats d’affichage de la  mairie est joint en annexe

V-1-3-2  Affichage sur site
L’affichage sur site a bien réalisé :
 Sur le site du projet de CORNET et VERMONT

V-1-3-3  Parutions dans les journaux
Une première parution a eu lieu dans :
- Nouvelles Semaines le   11 février 2022
- France Antilles            le   11 février 2022

Une deuxième parution a eu lieu dans :
- Nouvelles Semaines le   10 mars 2022
- France Antilles            le   04 mars 2022
Une copie de ces parutions figure en annexe 

V-1-3-4  Parutions dans la presse radio
• RCI le 8 février 2022
• RCI le 2   mars  2022

V-1-3-5  Parutions sur le site internet de la commune
La publicité est en place sur le site de la mairie, 15 jours avant l’ouverture de 

l’enquête publique et cela jusqu’au terme de celle-ci.

       V-1-4  INFORMATIONS PRÉALABLES

Aucune information préalable n'est formulée dans le dossier.

         V-1-5  DOCUMENTS MIS A DISPOSITION DU PUBLIC

• Un registre d’enquête
• L’avis d’enquête publiques
• copie des lettres de consultation des personnes publiques associées
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• Les arrêtés d’ouverture de l’enquête
• délibération autorisant l’ouverture des secteurs de CORNET et VERMONT à 

l’urbanisation
• Le dossier technique comprenant :

◦ modification du PLU secteur de CORNET
◦ modification du PLU secteur de VERMONT
◦ Plans de modification des secteurs de CORNET et VERMONT
◦ AOP secteur de VERMONT
◦ dossier d’études d’impact secteur de VERMONT
◦ dossier évaluation environnementale secteur de VERMONT

         V-1-6  DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES DEMANDES PAR LE
 COMMISSAIRE  ENQUÊTEUR

 Les documents suivants ont été demandés par le commissaire enquêteur :
▪ Les publications dans la presse
▪ Le certificat d’affichage établi par la  mairie

          V-1-7  OPÉRATIONS RELATIVES A L’ENQUÊTE 

V-1-7-1  RENCONTRE AVEC LE MAÎTRE D’OUVRAGE
Deux  réunions de travail ont été organisées avec M. COLET directeur de
cabinet,  pour  une  présentation  du  dossier,   affiner  quelques  éléments  du
dossier et lancer la publicité.

V-1-7-2  VISITE  DU SITE
J’ai visité les deux  sites et leur environnement .

V-2 DÉROULEMENTS DE L’ENQUÊTE

V-2-1  PERMANENCES 

V-2-1-1  Déroulement des permanences
▪ Les permanences se sont tenues à la « Maison de l’Agriculteur – de la

ruralité Paysannerie » les jours suivants : 
o Vendredi 25 février  2022
o jeudi 03 mars 2022
o Jeudi 10 mars 2022
o Vendredi 18 mars   2022
o lundi 28 mars  2022 

Le  déroulement  des  permanences  a  été  satisfaisant.  Le  public  s’est  peu
mobilisé. 
Il ne m’a été remis ni  pétitions, ni  courriers.

V-2-1-2  Recueil des registres
L’enquête s’est achevée le 28 mars 2022 à 12 heures
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V-2-1-2a  Les registres et les courriers 
Le registre  déposé à  la  mairie  de Petit  Canal,  a  été  clôturé par  le
commissaire enquêteur comme le prévoit l’arrêté. Il l'a récupéré, pour
établir son rapport et ses conclusions motivées.

V-2-1-2b  Mémoire en réponse
A défaut de contestation au projet, le commissaire enquêteur n’attend
pas de mémoire en réponse de la part du maître d’ouvrage.

V-3  EXAMEN DE LA PROCÉDURE, DU DOSSIER D’ENQUÊTE ET 
DES OBSERVATIONS DU PUBLIC

V-3-1  EXAMEN DE LA PROCÉDURE

L’ensemble  de  ce  dossier  semble  correctement  traité  tant  du  point  de  vue
technique que du point de vue du respect de la législation en vigueur.
Il n’est bien entendu pas de la responsabilité du commissaire enquêteur de se
prononcer sur la légalité de l’environnement administratif. Cela est et reste du
ressort du tribunal administratif compétent. Il n’est pas non plus du ressort du
commissaire enquêteur de dire le droit, mais simplement s’il lui semble :

- Que la procédure décrite ci-dessus est légale
- Qu’elle a été respectée dans la conduite de cette enquête

A la lumière des différents paragraphes  ci-dessus, et par comparaison avec les
dispositions  prévues  par  l’arrêté,  il  apparaît  que  la  procédure  a  bien  été
respectée.

V-3-2  EXAMEN DU DOSSIER D’ENQUÊTE

Conformément aux dispositions de Code de l’Environnement article R. 123-6 
modifiés par Décret n° 2006-578 du 22 mai 2006 – art. 2-1 la composition du 
dossier soumis à l’enquête doit être la suivante :

- Une notice explicative indiquant :
o L’objet de l’enquête
o Les  caractéristiques  les  plus  importantes  de  l’opération

soumise à enquête
- Le dossier de modification du PLU zone de CORNET
- Le dossier de modification du PLU zone de VERMONT
- Rapport d’évaluation environnementale zone de VERMONT
- Dossier de l’OAP du PLU sur la zone de VERMONT
- L’étude d’impact qui doit présenter

o Une analyse de l’état initial du site et de son environnement
affectés par les aménagements ou ouvrages envisagés
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o Une  analyse  des  effets  directs  et  indirects,  temporaires  et
permanents du projet sur l’environnement et en particulier sur la
faune et la flore, les sites et paysages, le sol, l’eau, l’air, le climat,
les milieux naturels et les équilibres biologiques, sur la protection
des biens et du patrimoine  culturel  et,  le  cas  échéant,  sur  la
commodité du voisinage (bruits,  vibrations, odeurs et
émissions lumineuses) ou sur l’hygiène, la sécurité et la salubrité 

publiques.
o Les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue des
préoccupations d’environnement, le projet présenté a été retenu.
o Les mesures envisagées pour supprimer, réduire, et si possible,

compenser les conséquences dommageables du projet.

- Un rapport d’évaluation environnementale
o un état initial de l’environnement
o les effets sur de l’environnement
o les raisons du choix opéré par rapport aux objectifs de protection de

l’environnement
o les  mesures  envisagées  pour  éviter,  réduire  et  compenser  les

conséquences dommageables sur l’environnement
o les modalités de suivi
o l’articulation avec les autres plans et programmes (SAR, projet de

territoire CANGT et PLU)
o la compatibilité avec les outils de gestion des eaux
o la méthodologie
o l’évaluation des effets du projet
- Lorsque  le  maître  d’ouvrage  est  une  personne  publique,

l’appréciation  sommaire  des  dépenses,  y  compris  le  coût  des
acquisitions immobilières.

- La mention des textes qui régissent l’enquête publique en cause et
l’indication de la façon dont cette enquête s’insère dans la procédure
administrative relative à l’opération considérée.

- Lorsqu’ils  sont  rendus  obligatoires  par  un  texte  législatif  ou
réglementaire,  les  avis émis par  une autorité administrative sur le
projet d’opération

Le dossier d’enquête comprend bien toutes les pièces demandées.

Ainsi l’ensemble des documents présentés lors de l’enquête publique respecte
la réglementation et répond au besoin d’information de la population.
Le commissaire enquêteur estime donc que la population:

 a pu trouver les renseignements nécessaires à la 
compréhension du projet,

 a été bien informée,
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V-3-3  EXAMEN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC ET DES LETTRES 
SUIVI DES COMMENTAIRES ET AVIS DU MAÎTRE D’OUVRAGE

Un registre a été mis à la disposition du public.
Les personnes qui vont venir consulter le dossier et mettre leurs observations
pourront rédiger celles-ci en toute impartialité.

Le  commissaire  enquêteur  a  contrôlé  préalablement  la  publicité  dans  la
presse et sur dans les 15 jours qui précède l’ouverture de l’enquête publique.
Tout était en place tant sur site qu’en mairie.
Une  semaine  avant  la  date  d‘ouverture  de  l’enquête  le  commissaire  s’est
assuré par contact avec la mairie du bon démarrage de l’enquête publique.

V-3-3-1  Observations sur le registre 
 Le 25 février  2022   

le  commissaire  enquêteur  est  reçu  par  Messieurs  COLET
Édouard  (  Directeur  de  cabinet  de  la  commune  de  Petit
Canal)  et  OUASCAS.  (agent  de  l’urbanisme  )  Après
installation et les formalités de contrôle de publicité, il est
installé pour assurer les formalités d’ouverture de l’enquête
publique.

▪ le   3 mars    202  2     
J’ai  reçu la visite de mesdames  GAMMALAME Manuela,
GAMMALAME Christiane et monsieur VOUEMBA José.
Ils  tous  3  émis  un  avis  très  favorable,  estimant  ces  projets
donneraient une dynamique à la ville et un rayonnement dans
le Nord Grande Terre.

▪ Le 7 mars 2022  
H.  CHERUBIN  émet  un  avis  très  favorable  au  projet  de
Vermont qui redynamisera le secteur de « Les Mangles »

▪ Le 10 mars 2022  
pas de visite à la permanence

 Le 18 mars 2022  
▪ Réunion des Personnes Publiques Associées  en mairie.

Le  commissaire  attend  de  la  ville  un  compte  rendu
sommaire des débats.

▪ Visite de Mme MANETTE Manuella
Infirmière de profession, elle est très favorable au projet
de Vermont, aux motifs que cet aménagement :
➢ créerait un dynamisme dans le Nord Grande Terre
➢ développerait l’installation de commerces et  services

de proximité pour le confort de la population
➢ serait générateur d’emplois
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➢ permettrait  à  titre  personnel,  l’installation  de  son
cabinet médical

▪ Visite de  Mme LANGUEDOC, très favorable au projet
mais  pense  repasser  le  28  mars  pour  inscrire  ces
observations

▪ Visite de Mme NASSO Ludmila
En  sa  qualité  de  citoyenne  engagée  et  d’infirmière,
l’ouverture  à  l’urbanisation  de  la  zone  de  Vermont
serait  une  aubaine  pour  l’installation  de  son  cabinet
médical couplée à une possibilité de construction de sa
résidence principale. 
Au delà,  aménagement  de cette  zone améliorerait  le
confort de vie des habitants du secteur et des quartier
avoisinants.
Elle émet un avis très favorable.

▪ Le 28 mars 2022  
 Visite de Mme LANGUEDOC Brigitte 

Elle émet un avis très favorable au projet de modification
du PLU. Elle adresse ses félicitations à la collectivité et
estime que c’est une très bonne initiative.

 Visite de M. NUBRET 
Il s’inquiétait du passage sud de la voie à créer sur la zone
de  CORNET  car  il  est  propriétaire  de  la  voisine.  M.
OUSCAS agent de la ville l’a rassuré en lui signifiant que
la  dite  voie  serait  réalisé  totalement  sur  la  parcelle
communale.

Ce jour à 12 heures la permanence et l’enquête publique sont
clôturées. Le registre est arrêté par le commissaire enquêteur.
Il récupère le dossier complet pour établir son rapport et ses
conclusions motivées.

V-3-3-2  Remise de courriers

Pendant la durée de l’enquête, aucun courrier n’a été déposé, aussi
bien pour contester ou pour valider le projet.

V-3-3-3  Remise de pétition
Aucune pétition n’a été déposée durant la période de l’enquête.

V-3-4  AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

Le commissaire enquêteur estime que conformément aux éléments stipulés au
dossier  que  le  projet  conçu  dans  le  respect  de  la  législation  et  de  la
réglementation en vigueur, répond à un besoin urgent de la loi ALUR, et ne
génère pas de nuisance sur l'environnement. 
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Le commissaire enquêteur estime que conformément aux éléments stipulés
au  dossier  que  le  projet,  conçu  dans  le  respect  de  la  législation  et  de  la
réglementation en vigueur, s’inscrit dans une démarche :

• de réponse urgente  aux besoins de la collectivité pour  réaliser des
projets structurants ;

• lancer  une  dynamique  économique  à  fort  enjeux  pour  le  Nord
Grande Terre.

Il appartient à la collectivité de se mettre en conformité avec la législation et
de  disposer  d'un  document  de  planification  pour  l'aménagement  de  son
territoire.
Le projet n'a été contesté ni par les services de l’État et ni par la population.

Le commissaire enquêteur considère que nonobstant ces remarques, l’objectif
final  du  projet  est  bon  et  doit  être  poursuivi  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

VI -  APPRÉCIATION DU PROJET

VI-1  CADRE GÉNÉRAL DANS LEQUEL S’INSCRIT LE PROJET

Le projet est en conformité avec :

 Le code général des collectivités territoriales
 Le code de l’environnement
 Le code de l’urbanisme
 Le code du patrimoine
 Le Schéma d’Aménagement Régional, Le SAR
 le SDAGE 2016/2021
 le schéma de mise en valeur de la mer, SMVM
 Le PLU de la commune de Petit Canal
 le PGRI (plan de gestion des risques d’inondation)
 Les projets projet de territoire de la commune et de la CANGT

VI-2  ÉVALUATION ET ANALYSE  DU PROJET

L’objectif du projet de modification du PLU de la commune de Petit Canal, est l’ouverture à
l’urbanisation  deux  secteurs  (CORNET  et  VERMONT)  pour  la  réalisation  de  projet
structurant,  tout  en  se  mettant  en  conformité  vis-à-vis  de  la  législation  en  vigueur  et
améliorer le confort et le cadre de vie des habitants.
A ce  titre,  le  projet  s’inscrit  dans  une  démarche  de  développement  économique  de  la
commune, de mise en sécurité des élèves, de protection environnementale.

L'analyse  du  dossier  m'amène  toutefois,  à  faire  des  constats  et  formuler  quelques
remarques : 
Constats :

 dossier ambitieux
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 Participer a une déconcentration des pôles économiques  et un décongestionnement
des sites existants 

 le projet est inscrit au SAR
 techniquement le projet est bien étudié
 il s’inscrit dans une démarche de développement durable
 les impacts, les mesures incidences et les mesures compensatoires sont bien pris en

compte
 la reconstruction de l’école de « Les Mangles » a débuté l’aménagement du site de

Vermont
 Le secteur fait l’objet d’un projet de AUD
 la mise en sécurité des enfants et du personnel enseignant est urgence absolue pour

la collectivité. La décision de reconstruction des écoles du bourg, est à saluer.
 il répond aux exigences des différents textes législatifs et réglementaires

Remarques     :  
il serait souha  i  table que le dossier   traite mieux     :  

 la cohérence l’aménagement de la zone de Vermont avec le projet de territoire de la
commune et de la CANGT

 la cohérence des projets agro-industrielles de Vermont avec le projets Agro Parc de
Perrin et celui de la ferme d’Anse Bertrand

 la cohérence de la création du Parc de Vermont avec les autres zones économiques
existantes  ou à venir de l’agglomération ( Rodrigue, Damencourt, Blanchet) 

 la cohérence du projet avec les document de planification PDU, PLH
 le développement l’attractivité de la commune en terme d’habitat, vu la qualité de

vie,   le  développement  des  commerces  et  services  de proximité,  et  au regard la
saturation des villes voisines.

 La réflexion sur l’aménagement à venir :
 Vu  l’étendue  de  la  surface  à  imperméabiliser,  une  étude  hydraulique  serait

souhaitable au titre de la loi sur l’eau
 les réseaux secs et humides, sont-ils suffisant ?
 A-t-on pensé à un outil d’aménagement ?

 L’impact financier  et fiscal pour la commune
 Si sur la zone de Vermont, une STEP est envisagée, sur la zone de CORNET,  en

l’absence d’assainissement collectif dans le bourg de Petit Canal,  le groupe scolaire
sera-t-il connecté sur le réseau d’eau usée existant ou sur la futur STEP du Bourg ?

 L’impact sur les riverains du secteur de CORNET notamment ceux au trafic :
 nuisances sonores
 circulation et sécurité des enfants
 dimensionnement des voies pour passage des bus

Ces remarques ont pour objectif de compléter l'information du public, mais ne remettait pas en
cause la qualité du dossier. 

Des complétudes ont été apportés par la collectivité dans le cadre du compte rendu de la réunion
des personnes publiques associées (PPA) : 

• S’agissant de l’outil d’aménagement à mettre en œuvre, P. BAFFERT rappelle que le choix
de la procédure n’a à être précisé par le PLU, sauf dans le cas où la collectivité choisit de
recourir exceptionnellement à la création d’une ZAC par le PLU lui-même.
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En revanche comme prévu au code de l’urbanisme,  le  projet  comprend une OAP et  un
règlement qui précisent les conditions d’aménagement et d’équipement de la zone. Le choix
des modalités n’a pas encore été arrêté par la collectivité et ne relève pas du PLU. Par contre
l’OAP qui dépend du PLU, fixe le schéma de voirie et d’aménagement de la zone.  Cette
OAP a été présentée par la CANGT à la DEAL lors d’un comité de  pilotage.

• M.  le  Maire  met  en  exergue  l’intérêt  commun  du  projet  avec  la  CANGT,  avec  des
financement dores et déjà obtenus.

• La chambre  des métiers apporte son soutien au projet
• la CANGT précise qu’un CPAUE ( Cahier des prescriptions architecturales urbanistiques et

environnementales) sera joint au projet
• Pour ce qui relève des réseaux un état de l’existant et des perspectives a été fourni. 

◦ M. BAFFERT rajoute que le projet n’augmente les zones U existantes 
◦ Les travaux prévus seront réalisés au fur et à mesure de la réalisation des constructions

et équiêments
◦ Le doit de l’urbanisme, il n’est pas prévu la fourniture d’attestations  des gestionnaires

des équipements
• concernant les zones inondables, M. BAFFERT apporte l’éclairage nécessaire

Globalement,  des  réponses  ont  été  apportées  dans  le  compte  rendu  PPA,  pour  éclairer  les
éventuelles préoccupation du public

Le  commissaire  enquêteur  considère  que  l’objectif  final  du  projet  est  bon  et  doit  être
poursuivi conformément à la réglementation en vigueur.

VII -  AVIS ET CONCLUSIONS MOTIVÉES DU COMMISSAIRE
ENQUÊTEUR POUR L’ENQUÊTE

Mes conclusions personnelles font l’objet d’un document séparé

Petit Canal, le 10 avril 2022

Le Commissaire Enquêteur

R.  ANNICETTE
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DÉCLARATION SUR L’HONNEUR

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE     Basse-Terre, le  28 mars 2022

---------------------------
     TRIBUNAL ADMINISTRATIF

                 DE BASSE.TERRE
6, rue Victor Hugues

97IOO BASSE-TERRE           
Téléphone : 05.90.8 1.45.38

            Télécopie : 05.90.81 .96.70

    Ouvert du lundi au vendredi de 8 à 13 H

                lundi, mardi et jeudi de l4 à l7 H
 

Monsieur Roger ANNICETTE
Rue Léonard Bréter
Sainte-Geneviève
97131 PETIT-CANAL

Dossier no : E 210000 12/ 97
(à rappeler dans toutes correspondances)

DÉCLARATION SUR L'HONNEUR

Enquête publique :  Projet  de modification du plan local d’urbanisme de la commune de Petit
Canal

Je  soussigné(e),  Monsieur  Roger  ANNICETTE,  Fonctionnaire  DEAL,  demeurant  Rue  Léonard
Bréter  Sainte-Geneviève,  PETIT-CANAL (97131),  désigné(e)  pour  l'enquête  publique  susvisée,
déclare sur l'honneur ne pas être intéressé(e) à l'opération à titre personnel ou en raison de mes
fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise
d'ouvrage.  la  maîtrise  d’œuvre  ou  le  contrôle  de  l'opération  soumis  à  enquête  au  sens  des
dispositions de l'article L.123-5 du code de l'environnement.

A   PETIT CANAL   

Le  

Signature
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ARRÊTES DE 
MUNICIPAL

D’OUVERTURE DE
L’ENQUÊTE PUBLIQUE
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ARRÊTÉ   D’OUVERTURE DE L’ENQUÊTE
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AFFICHAGE

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
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COMPLÉMENT  SUR AFFICHAGE

50



Enquête publique relative au projet de modification du plan local d’urbanisme de la commune de Petit Canal 
Décision N° E 210 000 12/97 du TA en date du 03/01/2022

AFFICHAGE 

EN MAIRIE  
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IMPLANTATION PANNEAUX D’AFFICHAGE SUR
SITES

SITE DE CORNET

   

SITE DE VERMONT LE LONG DE LA RN8
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CERTIFICAT D’AFFICHAGE

53



Enquête publique relative au projet de modification du plan local d’urbanisme de la commune de Petit Canal 
Décision N° E 210 000 12/97 du TA en date du 03/01/2022

PUBLICATION PRESSE ÉCRITE

Parution du 11 février 2022 dans Nouvelles Semaines avant l’ouverture de
l’enquête
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Parution   du 11 février 2022   dans   France Antilles    avant l’ouverture de l’enquête  
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Communiqué radio RCI du 14 au 19 février 2022

57



Enquête publique relative au projet de modification du plan local d’urbanisme de la commune de Petit Canal 
Décision N° E 210 000 12/97 du TA en date du 03/01/2022

Parution du 10 mars 2022 dans Nouvelles Semaines après l’ouverture de l’enquête
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Parution   du 4 mars 2022   dans   France Antilles    avant l’ouverture de l’enquête  
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Communiqué radio RCI du 3 au 7 mars 2022
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LES DIFFÉRENTES 
DÉLIBÉRATIONS
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DÉLIBÉRATION DE LA VILLE DE PETIT CANAL
APPROUVANT LA MODIFICATION DU  PLU
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CONSULTATION DES
PARTENAIRES PUBLICS

ASSOCIES
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COMPTE -RENDU DE LA
RÉUNION PPA 

DU 18 MARS 2022
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COMPLÉMENT
APPORTE PAR LA

COLLECTIVITÉ SUR
LES VRD AU DOSSIER

D’ENQUÊTE
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PV DE SYNTHÈSE DE FIN D’ENQUÊTE

COMMUNE DE PETIT CANAL

ENQUÊTE PUBLIQUE

PROJET DE MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME  DE LA
COMMUNE 

DU 25  FÉVRIER 2022 AU 28 MARS 2022

------------------

PROCÈS VERBAL DE SYNTHÈSE

DU 1 AVRIL 2022

------------------

Enquête publique : 25 février 2022 au 28 mars 2022

Monsieur  le  président  du  tribunal  administratif  de  Basse  Terre  m’a  désigné  en  qualité  de
commissaire  enquêteur  aux  fins  de  diligenter  l’enquête  publique  pour l’ouverture  partielle  à
l’urbanisation  des  secteurs  AU de  CORNET et  VERMONT par  la  modification  du  plan  local
d’urbanisme de la commune de Petit Canal.

Cette enquête qui a fait l'objet d'un arrêté prescrivant l’ouverture de l’enquête  pris par Monsieur le
maire, le 7 février 2022, s'est déroulée à la  mairie, du 25 février 2022 au 28 février 2022.

Le public a été informé du lancement et du déroulement de cette enquête par voie d'affichage en
mairie, sur les sites de projet, préalablement à l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

L’avis  d'ouverture  d'enquête  a   été  l’objet  d’une  publication  dans  l’hebdomadaire  « Nouvelles
Semaines » et le quotidien « France Antilles » 15 jours avant le début de l'enquête, puis  huit jours
après. Cet avis a aussi a été diffusée sur les ondes radios et sur le site internet de RéNoC. 

Par ailleurs, M. E. COLET  Directeur de cabinet de la commune, a tenu informé le commissaire
enquêteur des différentes séances de travail avec la DEAL et les autres partenaires pour finaliser le
dossier  d’enquête.  Divers  rendez-vous  téléphoniques  ou  présentiels  entre  le  commissaire  et  le
directeur, ont eu lieu avant le début de l'enquête.

J’ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  j’ai  vérifié  l’existence  de  l’affichage  sur  le
panneau d’affichage de la mairie, sur les sites du projet et sur le site internet de la ville.
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Après contrôle des journaux, j’ai constaté la parution des insertions dans la rubrique administrative
du journal « Nouvelles Semaines » et « France Antilles ». La radio RCI a effectivement annoncé
l’ouverture de cette enquête publique et indiqué les dates et heures des permanences.

La publicité faite au titre de cette enquête publique a été suffisante.

Aucun incident n’a perturbé le bon déroulement de cette enquête.

Le dossier soumis à enquête, déposé en mairie comportait:
.Un registre coté et paraphé par mes soins
.La délibération de mise à l’enquête;
.Le dossier technique

Le public pouvait faire part de ses observations par voie de courrier, de courriel ou de pétition
adressés au commissaire enquêteur en mairie et sur le registre déposé à cet effet à l’hôtel de ville.

J'ai durant la période d'enquête, assuré 5 permanences à la capitainerie de la commune:

◦ Vendredi 25 février  2022
◦ jeudi 03 mars 2022
◦ Jeudi 10 mars 2022
◦ Vendredi 18 mars   2022
◦ lundi 28 mars  2022 

Peu de personnes se sont présentées à la mairie, pendant et hors permanences, pour consulter le
dossier soumis à enquête publique. Ces personnes n’ont émis que des avis très favorable au projet
Aucun courrier m’a été remis. Aucun courriel m’a été adressé.
Les  personnes  publiques  associées  ont  été  conviées  à  une  rencontre  le  18  mars  2022.  Le
commissaire enquêteur est en attente du compte rendu.

En conclusion

Cette enquête s'est déroulée dans une grande sérénité. Elle n’a suscité ni débats ni objections.

L'enquête est donc clôturée par le commissaire enquêteur le 28 février 2022 à 12 heures à la mairie
de Petit Canal.

Le dossier, registre ont été récupérés par mes soins ce même jour, pour établir mon rapport et mes
conclusions motivées. 

Le commissaire enquêteur

R. ANNICETTE
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